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Cet ouvrage présente les savoirs et savoir-faire développés ces dernières années concernant la pollution des eaux en milieu rural et la dynamique de restauration de sa qualité. La majorité des travaux présentés se situe en région d’élevage, dans l’arc atlantique et particulièrement en Bretagne. Un grand nombre d’acteurs, scientifiques, agents du développement, agriculteurs, agents de l’administration et des collectivités territoriales sont concernés et ont produit un nombre tout aussi grand de recherches, de travaux, de réflexions, et d’actions à tous niveaux. Le premier objet de cet ouvrage est de faire apparaître aux yeux du public les interactions importantes, construites, voulues par ces acteurs, et nécessaires pour à la fois :



	- se saisir des questions sociétales, ici le problème de la dégradation de la qualité des eaux,

	- les reformuler en questions de recherche,

	- identifier les problèmes à l’aide de mesures et d’expérimentations, souvent sur le long terme,

	- prévoir les évolutions à l’aide en particulier de la modélisation,

	- rechercher des solutions, techniques et scientifiques,

	- les traduire en terme d’action de reconquête, en trouvant les moyens de sensibilisation, d’adhésion et de mobilisation des acteurs de terrain.


Cet ouvrage se veut le reflet de l’ensemble des actions de ces différents partenaires qui œuvrent collectivement au service de ce bien commun qu’est la ressource en eau. Il est issu d’un colloque qui s’est tenu à Vannes les 20-21 et 22 avril 2004 : “BV Futur : savoirs et savoir-faire sur les bassins versants”. Ce colloque était le résultat d’un partenariat entre les chambres d’agriculture de Bretagne, porteuses de cette manifestation, des équipes de recherche de l’INRA, de l’institut fédératif de recherche CAREN (Centre armoricain de recherche en environnement), du Cemagref, des instituts de développement (Institut de l’élevage et Arvalis-institut du végétal), et enfin de la mission Bretagne Eau Pure, chef d’orchestre du plan d’action régional de reconquête de la qualité des eaux.1




Bien que ce colloque ait donné lieu à un recueil des communications (pour l’essentiel des résumés, hormis les communications de synthèse), il nous a semblé utile de proposer cet ouvrage-ci. Respectant la division en 4 thématiques, comme le colloque, cet ouvrage est profondément différent du recueil des communications. Nous avons effectué une sélection parmi les articles - privilégiant les synthèses, l’originalité et la complémentarité des thèmes traités - et demandé aux auteurs de développer leurs résultats.




On ne trouvera pas dans cet ouvrage une synthèse sur l’état de la qualité de l’eau en Bretagne. Il nous a semblé préférable de renvoyer le lecteur intéressé par ces aspects au site WEB de Bretagne – environnement, (http://www.bretagne-environnement.org/) où il trouvera toutes les données, actualisées ou plus anciennes, notamment en accédant aux tableaux de bord annuels de la DIREN.

Indicateurs et méthodologies de suivi des évolutions

Il s’agit ici :



	- d’évaluer l’importance des changements de pratiques ;

	- de mesurer l’efficacité des actions de reconquête de la qualité de l’eau ;

	- de préciser le stade d’engagement des acteurs dans une opération.


L’article de Rousseau et al. traite, à partir de l’expérience de Bretagne-Eau-Pure, de la notion d’indicateur et de choix d’indicateurs susceptibles de répondre à des objectifs multiples, spécifiques des attentes exprimées par les différents acteurs impliqués. Au-delà des indicateurs techniques apparaît l’intérêt de recueillir des indicateurs permettant de mieux comprendre les comportements (et donc les freins et les moteurs) face à des techniques préconisées, et de percevoir les efforts de sensibilisation et de mobilisation qui restent à déployer avant de faire adhérer les acteurs à des projets d’action. Les contraintes de l’interprétation et de l’utilisation de ces indicateurs sont également évoquées ainsi que les enseignements de l’expérience régionale.




Un deuxième article de synthèse (Ombredanne et al.) aborde les indicateurs biologiques, qui, dans le cadre de la mise en place de la directive cadre européenne sur l’eau (DCE) vont devenir le passage obligé pour caractériser la qualité de l’eau, d’une façon plus pertinente et plus complète qu’un simple seuil de concentration.

Trois articles plus courts apportent des éclairages nouveaux. L’article d’Aurousseau et Vinson, aborde le problème, controversé mais décisif pour l’avenir, de l’évolution sur le long terme des teneurs et flux en nitrates, et des cycles climatiques qui interagissent avec cette évolution à long terme. On retrouvera dans l’article proposé par G. Gruau et al., les mêmes tendances cycliques sur le carbone organique dissout, nouveau polluant préoccupant. Enfin Grimaldi et al. présentent les conclusions d’une action qui articule l’approche du bassin versant, bien reconnue maintenant, à une approche centrée sur l’hydrosystème “rivière”. Cette articulation redonne un poids, sous estimé jusqu’ici, aux processus dans ou proches de la rivière qui permettent d’aborder ainsi la qualité biologique des hydrosystèmes (demandée par la DCE).


Outil et techniques innovants

Le deuxième thème : « outil et techniques innovants : utilisation et efficacité à l’échelle des bassins versants pour la fertilisation, la protection des cultures et l’aménagement rapporte un certain nombre d’expériences tournées vers l’action. Trois articles présentent une synthèse sur les phytosanitaires, l’azote et le rôle régulateur du paysage :



	- maîtrise des risques et des outils de diagnostic pour améliorer la gestion de la protection phytosanitaire, identification et évaluation des leviers d’action (Heddadj et al.) ;

	- maîtrise des flux d’azote et de phosphore à l’échelle de l’exploitation et évaluation de son incidence sur la qualité de l’eau à l’échelle d’un bassin versant (Chambaud et al.) ;

	- rôle des aménagements du paysage dans la gestion des milieux à l’échelle d’un bassin versant, en considérant que le territoire agricole est aussi composé d’espaces interparcellaires (Baudry et al.).


Chacune de ces synthèses est illustrée dans les articles qui suivent : effet du non-labour (Heddadj et al.), effet de l’enfouissement d’un couvert (Besnard et Kerveillant), gestion parcellaire de l’érosion, à partir de l’expérience de la Haute-Normandie (Ouvry et Lhériteau). Enfin 2 articles proposent des méthodes de caractérisation spatiale du risque parcellaire appliquée à la problématique du ruissellement, (Le Gouée) ou à celle de la couverture hivernale des sols et notamment des CIPAN (cultures intermédiaires pièges à nitrates ; Hubert-Moy et al.).

C’est assurément un thème sur lequel cet ouvrage ne donnera qu’une idée atténuée du foisonnement des initiatives et des expériences.


Outils de la modélisation au service de la restauration de la qualité des eaux

Le troisième thème traite des outils de la modélisation au service de la restauration de la qualité des eaux. En effet, la modélisation, les modélisations, - c’est un truisme de le dire - sont des outils indispensables à l’activité de recherche des connaissances mais aussi à l’action. Ces outils permettent de représenter la réalité, de vérifier des hypothèses et de généraliser des données expérimentales forcément limitées, quand il s’agit de transposer et d’extrapoler.




Les deux exposés initiaux rendent compte de l’apport de la modélisation à 2 questions centrales, quand on s’intéresse aux relations entre l’agriculture et la qualité des eaux. Le premier problème est celui du temps de réponse / temps de transfert des eaux (et des polluants associés). Il s’agit notamment d’évaluer la durée de la période qui sépare la mise en place d’une politique active de maîtrise des excédents et des polluants, et le moment où cela se traduira en terme d’amélioration de la qualité des eaux. Le deuxième est celui de l’approche spatiale et du rôle de la mosaïque paysagère dans le transfert des polluants. Gascuel & Aquilina comme Durand soulignent que ces modèles sont là pour répondre à l’hétérogénéité du milieu, à la multiplicité des processus qu’il faut ordonner et hiérarchiser, à la variabilité temporelle à différentes échelles, clé de la compréhension des réponses observées aux exutoires des bassins versants sur lesquels des actions sont entreprises.




Ces modèles sont également de plus en plus à la base de scénarios d’évolution des pratiques et des aménagements. C’est le cas de l’application à l’azote présentée par Bordenave. Le modèle proposé par Cordier et al. appliqué au problème des pesticides est plus prospectif, s’appuyant sur des outils de représentation des connaissances et d’intelligence artificielle. Les contributions suivantes visent à évaluer des effets complexes à une échelle plus locale comme l’effet des haies (Thomas), des cultures intermédiaires. Le thème se clôt sur une réflexion concernant le phosphore, cible peu suivie jusqu’ici, mais préoccupante dans un terme très proche (De Barmon).


La mobilisation des acteurs

Les communications précédentes nous ont montré l’existence de connaissances scientifiques et techniques à la disposition des acteurs locaux pour participer à des solutions à la plupart des problèmes posés par la reconquête de la qualité de l’eau. Le quatrième thème traite de la mobilisation des acteurs, des freins et des leviers aux changements, tels qu’ils sont révélés par les sciences humaines et sociales à la lumière de l’expérience acquise.




Car nous avons tous conscience qu’à eux seuls, les outils et les techniques ne viendront probablement pas à bout de la restauration de la qualité de l’eau. Pour agir sur la qualité de la ressource, il faut agir sur les leviers intermédiaires : protection du sol, mise en place de pratiques durables et bien sûr, mobilisation des acteurs et notamment des agriculteurs.




Les deux premiers articles cadrent ce quatrième thème à partir d’une réflexion, d’une part sur les dispositifs d’action collective appliqués à la gestion de l’eau (Steayert), et d’autre part sur le positionnement des conseillers agricoles face à ces nouveaux enjeux (Brive). Les six articles qui suivent présentent un échantillonnage très riche des expériences actuelles : méthodes de prospective (Narcy et al.), diagnostic participatif (Desnos), recensement participatif (Cogne et Le Luron) appliqué notamment à la définition collective du réseau hydrographique, point très délicat dans les parties amont de bassin, et différents schémas de construction d’une concertation (Bégué et al., Herault et Sigwalt; Soulard et al.).




Puis, A. Rickard nous apporte de son côté l’expérience assez aboutie de la Cornouaille et du Devon où un programme pionnier de restauration des rivières est engagé depuis 1984. On verra l’intérêt de connaître cette expérience de mobilisation exemplaire des acteurs dans une région qui comme l’Ouest de la France, est dépendante de ses ressources en eau superficielle et possède une haute valeur agricole, patrimoniale et touristique.




Enfin, je voudrais remercier l’ensemble des auteurs qui ont contribué à cet ouvrage. Ils se sont tous pliés volontiers au travail de rédaction, de correction et d’harmonisation demandé par le comité de lecture. Je rappelle ici qu’ils restent cependant responsables du contenu de leur article. J’espère que les lecteurs trouveront dans ce document autant d’intérêt que nous avons eu à le construire.





Partie 1

Qualité de l’eau : indicateurs et méthodologies de suivi des évolutions





Des actions efficaces dans les bassins versants : des indicateurs au service des acteurs

C. ROUSSEAU, Y. LE TROQUER, V. VINCENT, J.-C. CARN, L. LIGNEAU, J.-R. LUCAS, S. LEROY, O. MICHEL.


Introduction

Depuis plusieurs années, des opérations de restauration de la qualité de l’eau sont mises en œuvre en réponse à une problématique « alimentation en eau potable » ou « algues vertes ». En France et dans bien d’autres pays européens, il a été décidé, concernant les eaux superficielles, de travailler à l’échelle du bassin versant. La future directive cadre européenne (DCE) sur l’eau 2015 semble également valider ce choix au niveau européen.




Le bassin versant est une entité géographique adaptée aux actions de restauration de la qualité de l’eau. L’échelle est celle des masses d’eau identifiées sur lesquelles des priorités peuvent être définies, et les résultats évalués grâce à l’exutoire unique où se focalisent les observations. Le bassin versant permet de concentrer les énergies et les actions, de sensibiliser, de mobiliser et de faire se rapprocher des acteurs locaux susceptibles d’agir sur cette qualité (industriels, agriculteurs, élus des collectivités, particuliers…). La restauration de la qualité de l’eau ne peut être que le fruit d’un objectif partagé et d’actions concertées. D’autres niveaux d’actions (communes, cantons…) peuvent s’avérer complémentaires, voire indispensables.




Le problème initialement posé est celui de la qualité de l’eau, dont les critères techniques sont suivis avec des indicateurs spécifiques par des organismes spécialisés tels la DDASS2, la DIREN3, l’IFREMER4. Cette qualité de l’eau est le but final sur lequel les regards de tous restent rivés. Elle est cependant l’aboutissement de nombreux paramètres dont certains sont encore mal maîtrisés. Des efforts sont à poursuivre sur les moyen et long termes, la recherche nous le confirme régulièrement. Dans les programmes bassins versants, l’action privilégie la préservation voire l’amélioration de la ressource, en associant plusieurs types d’acteurs. Son efficacité doit être évaluée : pour cela, il est nécessaire d’utiliser des clefs de lecture, des indicateurs spécifiques. Il a donc fallu se mettre d’accord progressivement, au-delà des indicateurs spécifiques de qualité de l’eau, sur des indicateurs pertinents et efficients. Les indicateurs le plus souvent suivis aujourd’hui, que ce soit au niveau de l’exploitation, du bassin versant ou de la région, concernent les pratiques. La motivation des acteurs du territoire à agir ou le degré de conscience et de sensibilité à la problématique sont rarement pris en compte. Suivre ces aspects permettrait pourtant de mesurer l’appropriation des changements, la durabilité des nouveaux comportements.




Les indicateurs servent à quantifier, mais ils ne sont pas une fin en eux-mêmes. Leur intérêt consiste d’abord à donner des bases pour une analyse et pour un partage du constat. Croiser les indicateurs permet de conforter les conclusions. Ensuite, il faudra approfondir la communication, la définition et le pilotage des actions concrètes, la mobilisation sur des enjeux devenus plus clairs. L’utilisation des indicateurs permettra de faire savoir aux différents acteurs concernés si les objectifs sont effectivement atteints ou en voie de l’être.




Après plusieurs années de programmes de restauration de la qualité de l’eau, en Bretagne mais aussi dans d’autres régions, les premiers résultats significatifs se confirment. Leur mise en pratique par un nombre croissant d’acteurs de terrain (les agriculteurs, les prescripteurs, les techniciens « espaces verts » des collectivités locales...) montre que parler d’environnement n’est plus un tabou et que les bonnes pratiques entrent dans les mœurs.




Mesurer l’efficacité des actions


Les indicateurs : définition et utilité


La notion d’indicateur

Un indicateur est une donnée quantitative. Il caractérise une situation évolutive qui peut être une action ou les conséquences d’une action. Il permet de comparer une situation à différentes dates, passées ou projetées, ou de réaliser des études de nature similaire à la même date. Il nécessite une mesure de référence, un état initial ou une valeur guide. Il visualise un état sur une échelle de valeur simple, propre à rendre plus compréhensible cet état. Mais un indicateur peut rarement rendre compte de tous les aspects à décrire. Il est donc nécessaire de constituer un ensemble cohérent d’indicateurs pour décrire le plus exactement possible une situation précise.


Exemple. Le pourcentage de sols nus en hiver en Côtes-d’Armor était de 21,7 % de la surface agricole utile (SAU) en 1998 (référence initiale) et de 19% en 2000. Ceci traduit une évolution de 2,7 % en deux campagnes (source : évaluation des programmes d’action directive Nitrates). Sur le bassin versant du Gouët (22), ce taux est passé de 18% en 1998 à 1% en 2003 (sources : SMBG, chambre d’agriculture 22). Pour expliquer cette évolution, il faudra se pencher sur le constat de la variation de la réglementation (et l’accompagnement par les acteurs du développement), et, plus localement, sur une analyse de l’assolement, des rotations, des types de couverts végétaux ( implantés ou non), critères eux-mêmes dépendant des types d’élevages et de leur conduite, du climat…




Les indicateurs au service du projet

Il est nécessaire de posséder un langage commun, des clefs de lecture partagées des phénomènes qui influencent la qualité de l’eau, pour mieux comprendre la situation, anticiper l’avenir, élaborer des projections, intervenir sur les phénomènes en question. Les préoccupations des intervenants sont différentes et les résultats pourront donc être déclinés selon le public destinataire 



	
- pour l’État, rendre des comptes, d’une part aux instances européennes quant aux efforts consentis pour respecter une réglementation, d’autre part aux contribuables concernant l’utilisation des fonds publics ;

	
- pour les financeurs, mesurer l’efficacité des programmes qu’ils financent ;

	
- pour le porteur de projet, le syndicat d’eau, prouver sa détermination à mettre en place un plan de gestion de la ressource, à justifier de la bonne utilisation des fonds publics, à informer le consommateur, à piloter les actions ;

	
- pour l’agriculteur, clarifier ses objectifs individuels, démontrer sa capacité à améliorer ses pratiques, son image et celle de la profession ;

	
- pour les associations, les consommateurs, être informés et sécurisés ; mesurer les changements

	
- pour le technicien, conseiller des agriculteurs, évaluer et orienter les actions, trouver les leviers techniques pour améliorer l’efficacité des actions, adapter le conseil, valoriser les agriculteurs, favoriser l’émulation.








Le choix des indicateurs pour une opération


La pertinence

Le constat de la qualité de l’eau établi, si l’on remonte le fil de l’eau à partir de l’exutoire du bassin versant ou de la prise d’eau, on peut identifier plusieurs indicateurs, suivant ce que l’on veut mesurer et l’objectif recherché.




• Les aspects techniques et structuraux



	
- les éléments structurants du paysage (zones humides, fossés, bois, haies, talus) selon leur importance, leur localisation ;

	
- l’utilisation des surfaces agricoles (couverture du sol, assolement…), la répartition spatiale des éléments suivis : azote, phytosanitaires (pression d’azote à l’hectare, surfaces épandues…), le matériel utilisé (épandage, désherbage...) ;

	
- le nombre et les types d’animaux, les quantités d’azote produites, les modes de stockage des déjections, les quantités de produits phytosanitaires utilisées.






•Le comportement des hommes



	- les hommes et leurs pratiques, le raisonnement de l’agriculteur concernant la gestion de son exploitation. Cette réflexion intègre de nombreux domaines comme la fertilisation et le désherbage, la conduite du troupeau, la répartition et la succession des cultures, l’organisation du travail et l’économie ;

	- leurs savoirs, leurs connaissances ;

	- leur sensibilité, leur degré de motivation.



L’aspect à privilégier est donc d’abord le facteur humain, avec des comportements ancrés qui nécessitent souvent de véritables changements. Le vulgarisateur est ainsi responsable, en premier lieu, de la diffusion de l’information ; et non de son adoption, alors que celle-ci est le plus souvent mesurée dans l’évaluation.




•La sensibilisation et la mobilisation


On devra mettre systématiquement en place cette étape capitale et retenir des indicateurs capables de mesurer l’évolution et l’impact des actions concernant la :


	- sensibilisation : nombre et diversité des actions (réunions, fréquentation...), existence et régularité des bulletins d’informations, diversité des supports, tirages, appropriation des messages.

	- mobilisation : présence ou non d’une commission professionnelle agricole (CPA), d’un comité de prescripteurs, nombre de réunions, fréquentation, participation des agriculteurs aux actions collectives, nombre et diversité des actions, nombre d’engagements dans des démarches de progrès agronomiques : CTE (contrats territoriaux d’exploitation) et CAD (contrats d’agriculture durable), MAE (mesures agri-environnementales), EPA (engagements de progrès agronomiques) et demain agriculture raisonnée.






Pour différents acteurs

Les principaux acteurs visés seront d’abord ceux dont les pratiques influent le plus directement sur la qualité de l’eau : agriculteurs, industriels, collectivités, sans oublier les particuliers. On mesurera également l’efficacité de la diffusion des indicateurs sur d’autres publics directement concernés : consommateurs, associations, financeurs, État, Europe. Il peut être intéressant et nécessaire d’avoir des indicateurs spécifiques selon les acteurs.




Concernant par exemple l’agriculteur, en plus des indicateurs de pratiques, des indicateurs technico-économiques seront très utiles dans l’aide à la décision. Une attention particulière devra être apportée au suivi de l’évolution des charges sur certains postes comme les intrants, l’alimentation des animaux, l’amortissement du matériel ou les travaux par tiers liés à la fertilisation et au désherbage. La prise en compte de l’environnement sur l’exploitation agricole participe à l’amélioration du résultat économique (cas, par exemple, des économies d’engrais) ou provoque, au contraire, des charges supplémentaires s’il s’agit de s’équiper de matériel spécifique.




Une attention égale devra être portée à l’organisation du travail. Les agriculteurs sont aussi à la recherche d’une bonne qualité de vie. La prise en compte de l’environnement se fera d’autant mieux que le critère travail aura été intégré à la réflexion sur les pratiques. Les indicateurs évoluent également selon la technicité des agriculteurs et le type d’approche qu’ils privilégient : sectorielle (fertilisation...) ou systémique (pratiques agricoles et d’élevage, travail et économie). Ces derniers aspects sont rarement pris en compte. En résumé, il faut avoir une approche très globale de l’exploitation.


Exemple. L’évolution des pratiques peut aboutir à une surcharge de travail dans le cas d’entretien des nouvelles haies réalisées par l’agriculteur. À l’inverse, l’entretien de ces nouvelles haies peut être l’occasion de réfléchir au temps passé annuellement sur le tracteur ; et de travailler moins, soit en supprimant des heures en mécanisant davantage, soit en déléguant cette tâche pour l’ensemble de l’exploitation à un tiers. Cet exemple vaut aussi dans une réflexion portant sur le système d’élevage, l’assolement, les rotations, le chargement…




La bonne échelle spatiale

Les indicateurs peuvent être utilisés au niveau individuel. Ils vont aider l’agriculteur à piloter et mesurer son efficacité à travers l’évolution de quelques critères de référence. Il pourra ainsi situer son évolution dans le temps par rapport à lui-même ou à un groupe de référence. D’autres échelles pertinentes paraissent être celles du sous bassin versant et du bassin versant. Ensuite, selon l’objectif et l’acteur concernés, il sera nécessaire de dépasser largement cette échelle : c’est le cas de la communication destinée au grand public qui peut être réalisée au niveau local, régional ou national.




D’autres critères à intégrer (liste non exhaustive)

La nécessité d’un bon diagnostic initial : sur de nombreux bassins versants, les agriculteurs, les comités professionnels agricoles, parfois les financeurs eux-mêmes en réfutaient l’utilité, partant du principe que les maux et les remèdes étaient largement connus et qu’il fallait passer le plus vite possible à l’action. Néanmoins, à chaque fois qu’un bon diagnostic initial a pu être réalisé, il a été une source importante de prise de conscience et de références pour la mise en place d’une conduite de projet par objectifs. Il contribue ainsi largement à la durabilité des changements de pratiques entrepris, en permettant de mesurer le chemin accompli.


La nécessité d’un pas de temps suffisant et d’une mesure continue pour percevoir, avec une fiabilité satisfaisante, des changements significatifs et des tendances indépendantes d’autres facteurs (climatiques…).


Exemple. Il y a vingt ans, la préconisation d’utilisation de l’atrazine était de 5 kg/ha. À la veille de son interdiction, son utilisation était passée à 1 kg, voire à 500 g/ha, soit un dosage divisé par cinq à dix.




Au niveau d’un agriculteur, les pratiques n’évoluent que lors de la mise en place de nouvelles cultures, ce qui n’arrive qu’une fois par an, contrairement à d’autres activités (élevage, industrie...) pour lesquelles l’acte de production se répète plusieurs fois dans l’année, voire dans la journée. En agronomie, la tendance est souvent difficile à mesurer d’une année sur l’autre, alors même que, sur les bassins versants, on tente de récolter le plus d’informations possibles en temps réel. Il faudra donc être prudent s’agissant des évolutions mesurées sur des durées très courtes, de l’ordre d’une ou deux années. Une des questions à se poser peut être : doit-on tout collecter et en permanence ?


La facilité de calcul et d’interprétation des indicateurs. Ceux-ci doivent être adaptés au niveau de connaissance du sujet par les publics visés. On ne peut cependant interpréter un phénomène complexe avec des indicateurs simples, il faut trouver le bon compromis.


La prise en compte des recherches en cours. Il existe des guides d’utilisation d’indicateurs agricoles (ex : CORPEN5). Des groupes de travail, aux niveaux régional et national, se penchent régulièrement sur la définition d’indicateurs.


Un échantillon représentatif. Il convient d’avoir dans l’échantillon un nombre suffisant d’agriculteurs, une diversité des systèmes de productions, une échelle spatiale adaptée, pour une interprétation statistique satisfaisante des résultats.


Une base minimum d’indicateurs partagés. C’est un compromis entre de nombreux intérêts. Ainsi, une base minimum commune entre tous les programmes locaux permettra une exploitation au niveau régional.


Une stabilisation des modes de calcul. C’est la condition d’un suivi sur la durée.


La limitation du nombre d’indicateurs pour une communication efficace. Un trop grand nombre d’indicateurs peut finir par noyer l’information.






Interpréter et utiliser les indicateurs


Interpréter pour expliquer


	
- Faire partager les résultats afin d’en déduire collectivement les actions futures ;

	- Permettre l’émulation. Les indicateurs individuels permettent aux individus de se comparer par rapport à des résultats collectifs et d’évaluer leurs progrès. Les indicateurs d’évolution des pratiques agricoles font alors partie du tableau de bord de l’exploitant (guide de conduite de l’exploitation) ;

	
- Valoriser les efforts de chacun.






Les particularités de l’interprétation

On peut satisfaire différents objectifs selon les types d’acteurs avec un même indicateur. Exemple. Que veut dire à l’échelle de plusieurs exploitations la baisse de pression d’azote minéral par ha de SAU (fig. 1) ? Pour l’agriculteur, une baisse des charges et l’amélioration de son image ; pour le syndicat d’eau, une baisse des coûts de traitement de l’eau en vue ; pour le consommateur d’eau, plus de sécurité pour la consommation de l’eau potable ; pour les associations de défense de l’environnement, moins de pollution.
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Figure 1. Pression d’azote minéral épandu en kg N/ha de SAU sur le bassin versant du Leff (22).


(sources : syndicat mixte de la côte du Goëlo, Chambre d’Agriculture des Côtes-d’Armor.)
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Figure 2. Reliquats d’azote mesurés en Octobre, après maïs sur le bassin versant de la Noë-Sèche (22) en kg d’azote par ha


(Sources : conseil général des Côtes-d’Armor, syndicat mixte du barrage du Gouët.).







Ainsi, au niveau de l’exploitation, l’indicateur fera partie des outils d’aide à la décision voire permettra d’entreprendre une réflexion sur son équipement en matériel spécifique ou sur l’organisation de son travail selon ses priorités, ses choix de vie. pour l’agriculteur. La pression d’azote à l’hectare pourra par exemple faire l’objet de projections en termes d’objectif individuel. Cet indicateur permettra à l’agriculteur d’ajuster sa fertilisation,




• L’utilisation d’une série d’indicateurs pour analyser un résultat

Un seul indicateur ne suffit pas pour juger de la pratique de l’agriculteur, il faut un ensemble cohérent d’indicateurs de pratiques, voire prendre en compte des critères indépendants des pratiques.

Exemple 1. Pour l’évolution des reliquats d’azote dans le sol ou de la pression de l’azote à l’ha seront intégrés dans l’analyse : la pluviométrie de l’année, les types de sol de l’exploitation, l’évolution de l’assolement… ; ces éléments auront pu interférer sur l’optimisation de l’épandage des déjections sur les cultures, sur la minéralisation de l’azote (fig. 2)…

Exemple 2. La quantité d’azote minéral épandue par hectare de SAU sur une exploitation augmente par rapport à l’année passée. Est-ce positif ou négatif ? Il serait tentant de dire que c’est négatif, mais ce n’est pas si simple : l’agriculteur a peut-être diminué une production animale ou modifié son assolement




• L’analyse des résultats fait appel à une connaissance de la théorie du développement

Il s’agit là d’ouvrir une autre dimension, plus sociale, culturelle, liée au vécu de la personne et à son environnement. Les efforts de vulgarisation visent à amener une large partie de la population à adopter volontairement et assez rapidement une technique. Il ne faut pas perdre de vue la nécessité de cibler les premières personnes à qui l’on diffuse l’innovation. Il est souhaitable de s’appuyer, dès le départ, sur celles qui ont du poids localement : elles pourront accompagner son appropriation par l’ensemble de la population locale visée. L’innovation se diffuse alors en un processus continu.

Cette méthode implique une autoévaluation permanente et une mise en évidence du moindre blocage. Si ce dernier peut être levé, il faut le faire immédiatement pour continuer le processus ; sinon, il est nécessaire de laisser un objet de vulgarisation en attente, et de passer à un autre. Il est en effet un optimum au-delà duquel, dans le cadre du volontariat, les moyens de vulgarisation mis en oeuvre perdent de leur efficacité. L’élargissement de la nouvelle technique à chaque nouvel acteur coûte alors de plus en plus cher, en moyens humains, en temps, en financements... Les programmes privilégient, dans ce cas, l’accompagnement individuel et un système spécifique d’aides financières.

Pour qu’une innovation soit adoptée, des conditions technico-économiques favorables, mais aussi des conditions liées à la nature de l’innovation (telles la reproductibilité ou la facilité à être visualisée) sont nécessaires. En effet, la difficulté d’acceptation peut simplement venir de la complexité de la mise en œuvre des différentes actions.


 Exemple. Une action d’épandage de lisier sur céréales sera acceptée et adoptée beaucoup plus vite, et par un plus grand nombre d’agriculteurs, que pourra l’être la fertilisation azotée raisonnée à partir de la « méthode des bilans. »




Plus l’innovation est facile à visualiser, plus elle a d’impact sur les autres agriculteurs. En cela, les essais et les parcelles de démonstration sont plus efficaces que les réunions en salle. Les agriculteurs veulent voir les résultats avant d’essayer l’innovation. Il est donc nécessaire de diffuser aussi bien l’évolution des taux de nitrate ou de produits phytosanitaires que des indicateurs d’évolution de pratiques. Chaque indicateur sera alors analysé en fonction d’objectifs clairement définis, notamment selon le niveau de contraintes liées à l’innovation.




• L’analyse des résultats nécessite la combinaison d’animation et d’expertise

À côté des généralistes (animateurs agricoles...), la présence de spécialistes (conseillers en agronomie, en élevage, en résorption, en réglementation, en bâtiment, sociologues) est nécessaire pour rendre compréhensibles des données complexes.




•Les résultats sont souvent liés à la conjonction d’actions de différentes natures qui dépassent les programmes que l’on met en place


	
- La réglementation générale, les politiques européennes ou nationales ;

	- La pression des médias locaux et nationaux, de l’opinion publique ;

	- Les décisions stratégiques des organisations professionnelles agricoles (influence des coopératives, des CUMA...). La conjoncture ;

	- La structure et le statut foncier.








Conclusion

Sur les bassins versants de Bretagne, les opérations ont débuté par une phase d’appropriation par les principaux acteurs que sont les agriculteurs. Cette phase a été nettement facilitée lorsqu’un diagnostic de départ a permis à la fois de sensibiliser les personnes et d’avoir un regard objectif sur la situation locale. Au cours des premières années, le suivi a concerné essentiellement la qualité de l’eau et les actions de type collectif, de sensibilisation. En fait, il s’agissait de suivre ce dont les animateurs des programmes étaient directement responsables : la mise en place des programmes d’actions. Aujourd’hui, de façon plus systématique, un suivi des pratiques « en temps réel » se met en place.




Et si les différents acteurs sont encore très attachés à l’évolution de la qualité de l’eau, chacun d’entre eux comprend mieux les délais grâce d’une part aux recherches entreprises sur les temps de réponse du milieu, d’autre part à une meilleure appréhension des temps de réponse des acteurs eux-mêmes, ces acteurs pouvant être freinés dans l’adoption des pratiques par des facteurs d’ordre plus souvent social et culturel que technique. À l’avenir, des travaux de modélisation pourraient permettre de faire plus facilement la lumière sur un élément encore très méconnu, à savoir le lien entre les indicateurs de pratiques et la qualité de l’eau. Cette mise en évidence du lien entre certaines pratiques des agriculteurs et les évolutions observées devra s’élargir, pour leurs propres pratiques, à d’autres acteurs tels les collectivités (sur l’utilisation des produits phytosanitaires) et les particuliers (très peu d’indicateurs recueillis).






Pour réussir une opération bassin versant

La réussite d’une opération bassin versant peut être évaluée en analysant l’évolution de certains indicateurs, qui sont multiples. Ces derniers servent à mesurer l’efficacité des actions proposées et à les faire évoluer. La modification des pratiques n’est pas...
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